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L’ACCUEIL DES ENFANTS ATTEINTS DE MALADIE, TROUBLES DE LA SANTE OU DE HANDICAPS EN ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS NON SPECIALISES
 L’intégration de personnes atteintes de maladie, troubles de la santé ou de handicaps dans les accueils de mineurs non spécialisés est-elle possible ?

 Tout mineur, y compris sous traitement médical, atteint de maladie, trouble de la santé ou de handicaps devrait pouvoir être reçu dans un accueil de mineurs.

Il s’agit d’une démarche de mixité des publics qui permet à tous les participants de faire l’apprentissage de la solidarité dans le respect de la diversité et dont l’objectif est « vivre ensemble ». Les rencontres ainsi vécues pendant le temps des loisirs et des vacances sont tout aussi bénéfiques pour les enfants valides que pour les enfants handicapés en terme d’éducation à la vie collective et de développement individuel.

 L’imagination, l’attention à la personne, l’adaptabilité, la motivation des équipes, la préparation et le suivi de leur présence sont des éléments essentiels pour favoriser l’accessibilité des enfants malades ou porteurs de handicaps dans ces lieux.
 Existe-t-il une réglementation spécifique à respecter pour recevoir ces publics en accueils de loisirs non spécialisés ?

 La réglementation actuelle relative aux accueils de mineurs ne prévoit aucune disposition particulière concernant l’accueil de ces publics si ce n’est la prise en compte de leur intégration dans le projet éducatif de l’organisateur.

 Cet accueil entre dans le cadre de la réglementation générale actuelle tant en matière de normes d’hygiène et de sécurité des locaux que des conditions d’organisation et de pratique des activités qui sont proposées dans ces accueils non spécialisés.

La circulaire interministérielle du 8/09/2003 précise la mise en place des projets d’accueil individualisé (PAI) permettant leur accueil en collectivité.
 Cependant les spécificités des enfants et des adolescents atteints de maladie, troubles de la santé ou de handicaps nécessitent que cet accueil soit organisé en amont.

 Quelles recommandations formuler pour l’accueil de mineurs atteints d’une maladie ou de handicaps ?

 Il est fortement recommandé de créer les conditions propres à faciliter ces accueils. Le niveau de préparation et de vigilance doit être adapté à la nature du trouble de la santé ou du handicap et à son traitement éventuel.

 Il est fortement recommandé qu’un contact personnalisé ait lieu entre les parents ou les personnes qui le suivent habituellement, l’enfant et le directeur (voire l’équipe) avant tout accueil et qu’il se poursuive ensuite tout au long du séjour. Un dossier précis avec des informations complémentaires concernant la vie quotidienne et l’accompagnement spécifique devrait être renseigné par la famille et les équipes pluridisciplinaires dont les médecins qui assurent le suivi de l’enfant pendant 1’année. Il serait judicieux de formaliser par une convention entre l’organisateur et la famille les modalités de mise en place de cet accueil en prévoyant des étapes différenciées dans le temps et en fonction de ce qui se vit au quotidien. C’est une relation à construire en continu en fonction de l’évolution de la maladie, du trouble de la santé ou du handicap.

 Il est souhaitable de sensibiliser l’ensemble de l’équipe à l’accueil d’un public mixte et de renforcer l’équipe en nombre. En effet, il est utile de prévoir qu’un animateur au moins, responsable par ailleurs d’un groupe d’enfants ou d’une tâche donnée, soit plus particulièrement la personne référente auprès de ces publics à tout moment de la journée si besoin et sur des moments ciblés tels lors d’une contrariété, de la toilette, l’habillage, etc.

 Les questions médicales ou de soins ne doivent pas constituer un frein à l’intégration. Chaque lieu d’accueil de mineurs dispose d’une personne référente assurant le suivi sanitaire sous l’autorité de l’équipe de direction. Ce n’est que rarement un personnel soignant aussi il n’hésite pas à prendre l’attache d’un médecin ou d’une structure médicale ou para médicale locale (cf. la fiche thématique portant sur le suivi sanitaire en accueil de mineurs).

En fonction de la maladie, du trouble de la santé ou du handicap, et du traitement médical, l’équipe d’encadrement doit être informée et savoir ce qui lui permettra d’assurer la sécurité et le bien-être du mineur confié. Elle ne doit pas avoir accès au dossier médical (confidentialité).

Il s’agit de faire à la fois avec les potentialités et les compétences de chacun tout en admettant les limites et les manques qui sont de l’ordre de la réalité.

 En quoi la responsabilité des organisateurs peut –elle être engagée dans le cadre de l’accueil de mineurs atteints d’un trouble de la santé ou de handicap ?

 Il n’y a pas de spécificité quant à la responsabilité civile ou pénale de l’organisateur d’un accueil de mineurs qui reçoit ces publics.

C’est le droit commun qui s’applique, c'est-à-dire une obligation de moyens et les réglementations en cours. 

Aussi, en accueil de mineurs, en cas d’incident ou d’accident, le juge sera amené à vérifier que les conditions d’accueil, d’animation et de surveillance des enfants obéissent aux réglementations en vigueur et à la façon dont le fonctionnement, les activités ont été mises en place pour assurer leur santé et leur sécurité physique et morale.

 Ainsi, il vérifiera que l’organisateur a satisfait à son obligation de prudence et de diligence en prenant notamment toutes les mesures utiles à la sécurité des enfants, qu’ils soient valides ou non.

Cette obligation de prudence et de diligence peut notamment recouvrer son devoir d’alerte et de secours qui consiste par exemple à s’assurer de l’arrivée rapide des secours ou encore à disposer des moyens de communication appropriés.


Principaux textes de référence :
 Le code de l’action sociale et des familles chapitre 7 portant sur l’accueil des mineurs hors du domicile familial sur les temps de vacances, loisirs et congés professionnels.

 La loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005 n°2005-102 et ses décrets d’application dont ceux portant sur l’accessibilité (décret n°2006-555 du 17 mai 2006 et les 2 arrêtés du 17 mai 2006).
 La circulaire dite « de l’écolier » n° 2001-118 du 25/06/2001 portant sur la composition des repas servis en restauration scolaire et sécurité des aliments. NOR : MENE0101186C.
 La circulaire interministérielle n° 2003-135 du 8/09/2003 portant sur les projets d’accueil individualisé dans tout accueil collectif. NOR : MENE0300417C.
 La charte de déontologie pour l’accueil des mineurs handicapés dans les structures non spécialisées de vacances et de loisirs créée en 1977 à l’initiative d’un certain nombre d’associations de jeunesse et d’éducation populaire et d’autres organismes concernés par l’accueil d’enfants handicapés (JPA).

 Norme de service AFNOR NF X 50-220 du 5 septembre 2005 portant sur le service de la restauration scolaire.

Ressources :
« Sensibilisation à l’accueil des enfants et jeunes mineurs handicapés dans le cadre des formations BAFA ou BAFD » (www.jeunesse-sports.gouv.fr).

« Accueillir une personne handicapée au CVL (désormais accueils de mineurs), guide méthodologique à l’usage des équipes d’encadrement » réalisé par le comité de suivi de la charte de déontologie pour l’accueil des personnes handicapées dans des structures de vacances et de loisirs non spécialisés, JPA (www.jpa.asso.fr).

Le témoignage « Handicapés ou non, ils jouent ensemble, pratiques d’intégration en centre de loisirs » de Laurent Thomas aux éd. Yves Michel, 1999.

Actes de la rencontre du 19 janvier 2005 « Vacances, loisirs collectifs et handicap : une question de laïcité ».

Revues « Loisirs éducation » n°408 nov/déc. 2004 : « Vacances et loisirs : place au handicap », « Anim’magazine » n° 83-84 de janv/fév. 2001 « Handicap, des vacances en question » et dossier n° 14 des « Cahiers de l’animation », « Accueillir la différence ».

Plaquette du ministère de la santé et des solidarités « Loi handicap, mettons en place pour que chacun trouve sa place » ; un numéro indigo d’information 0 820 03 33 33 (0.12€ TTC/mn) ; www.handicap.gouv.fr.

Association des paralysés de France, 5 avenue Général Patton 77000 MELUN,  01 64 52 12 89.

Revue « APAJH (association pour adultes et jeunes handicapés), additionnons nos différences ».

Association française pour la prévention des allergies (AFPRAL), La ruche, 84 quai de Jemmapes 75010 Paris  01 70 23 28 14 (www.prevention-allergies.asso.fr).

Guide pour l’accueil en restauration collective des enfants porteurs d’allergies ou d’intolérances alimentaires : « allergies alimentaires et restaurations scolaires » AFPRAL janvier 2007.

Association liberté information santé (ALIS), Ile de France, 1 avenue des Roses, 77340 PONTAULT COMBAULT,  01 60 29 61 36, (http://alis.asso.fr).

La maison départementale des personnes handicapées (MDPH), 16 rue de l’aluminium, 77176 Savigny le Temple,  01 64 19 11 40 ou numéro vert (appel gratuit) 0800 14 77 77, contact@mdph77.fr, www.mdph77.fr (cf. Seine et Marne magazine de mars 2007 n°22, www.seine-et-marne.fr).
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